
CHAPITRE 155
Loi concernant le naufrage du navire

Marie-Carole

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

ATTENDU que le bateau de pêche Marie-
Carole a fait naufrage dans une tempête
au large du Cap-Breton vers le 2 décembre
1964, alors qu'il avait à son bord cinq
pêcheurs, tous domiciliés aux Iles-de-la-
Madeleine;

Attendu que les cinq personnes à bord
sont disparues au cours de ce naufrage et
qu'il y a lieu de présumer qu'elles sont
mortes à cette date;

Attendu qu'il a été impossible, jusqu'à
ce jour, d'obtenir les certificats de décès
pour les victimes de cet accident;

Attendu que les légataires, héritiers et
représentants légaux de ces victimes ne
peuvent procéder à la vérification des
testaments non plus qu'au règlement des
successions et qu'il y a lieu, dans les
circonstances, d'adopter des dispositions
législatives adéquates afin de corriger
cette situation;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Les personnes suivantes sont répu-
tées mortes le 2 décembre 1964 en vertu
d'une présomption juris et de jure:

Nom de la victime — Name of Victim Lieu du domicile — Place of domicile
CYR, Reggie Grand-Ruisseau.
DOYLE, Alphonse Çap-aux-Meules.
LAPIERRE, Rosaire Étang-des-Caps.
POIRIER, Pierre Les Caps.
RICHARD, Edmond Fatima.
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2 . Le protonotaire de la Cour supé-
rieure du district de Québec délivre, dans
la forme qui suit, un certificat de décès
pour chacune des personnes visées à
l'article 1; ce certificat est un document
authentique.

Formule du certificat

A qui de droit :
En vertu de la Loi concernant le nau-

frage du navire Marie-Carole (15-16 Eliza-
beth II, chapitre 155)
(nom et domicile )
est réputé mort le 2 décembre 1964, en
vertu d'une présomption juris et de jure.

Québec, le (date de la signature du cer-
tificat).

Protonotaire de la Cour supérieure,
district de Québec.

3 . Ce certificat est transcrit dans le
double registre de l'état civil tenu pour
l'année 1966 pour l'église, la congrégation
ou la société religieuse à laquelle apparte-
nait chacune des personnes visées à
l'article 1, à l'endroit de sa dernière rési-
dence au Québec.

La transcription de ce certificat suivant
les dispositions du présent article équi-
vaut à l'inscription, en vertu du Code civil,
d'un acte de sépulture dans les registres
de l'état civil.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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